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[Instituto de Protección Social]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR L’INSTITUTO DE PROTECCIÓN SOCIAL POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Instituto de Protección Social (IPS). . 
Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’Instituto de Protección Social (IPS) conformément aux dispositions de ces Directives. 

1. Informations générales 

L’Instituto de Protección Social (IPS) est une association de la société civile à but non lucratif, constituée le 12 mars 2009 à Ciudad de Guatemala (Guatemala), dans le but de contribuer à la protection intégrale et à l’amélioration des conditions de vie des communautés des départements de Guatemala, Huechetango et Sololá, en particulier des enfants, des adolescents et des femmes qui sont en situation de vulnérabilité. 
L’IPS centre ses activités sur la promotion de la démocratie et les droits de la personne, l’éducation, la justice, les jeunes, les migrants, les femmes et les enfants et offre par ailleurs des services de conseil juridique à la société civile. 
S’agissant des enfants et des adolescents, l’IPS s’emploie à diffuser des informations et à sensibiliser le public, deux activités qui sont un instrument de prévention et auxquelles participent des dirigeants locaux, des religieux, des hauts fonctionnaires et des organisations locales afin de faire face, tous ensemble, aux différentes formes de violence dont est victime cette population. De même, l’IPS assure le suivi et accompagne les politiques publiques ayant pour objectif l’amélioration de la situation des enfants et des adolescents à l’échelle nationale. 
En 2011, il a encouragé, conjointement avec ces dirigeants communautaires, la mise en place d’espaces de débats et d’analyse sur la situation des enfants et des adolescents au Guatemala, notamment un diagnostic des investissements de l’État en faveur de cette question. Par ailleurs, il a mis en œuvre des activités destinées à prévenir le harcèlement au sein du système éducatif du Guatemala et mené des études sur la situation des enfants et des adolescents migrants. 
Pour ce qui est des activités en faveur des femmes, l’IPS reconnaît les femmes comme étant le moteur de la famille et du foyer, et c’est pourquoi, en 2011, il a réalisé un sondage dans deux départements du Guatemala (Guatemala et Huehuetenago) sur les problématiques familiales dans le cadre duquel des groupes de femmes ont participé, au Centre d’études de l’IPS, à un programme ciblé sur la promotion du développement intégral des femmes et les droits humains des femmes et des enfants.
L’IPS a favorisé et accompagné le processus de légalisation de terrains en faveur de 428 familles vulnérables (Loi sur le logement), réalisant près de 60 réunions de consultation et de conseil juridique avec les avocats et les dirigeants qui accompagnent ce processus. En outre, il a organisé des actions de formation en organisation de la communauté et en droits de la personne dans la communauté par le biais de trois ateliers de renforcement organisationnel et de trois ateliers de formation politique à l’intention de cinq communautés de la région de Guatemala. 
L’IPS exécute ses activités grâce au soutien financier de plusieurs organismes nationaux et internationaux, et notamment Ecpat/Guatemala, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Stichting Kinderpostzegels Nederland, Odhag, Trocaire, Plan Guatemala, Mesen Met en Misie et Fastenofer.
L’IPS a présenté sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 18 octobre 2011.

2. Nom, direction et date de constitution 
Nom:
Instituto de Protección Social
Adresse: 


10a calle 9-68 zona 1, Edificio Rosanca, Oficina 415
Ciudad de Guatemala, Guatemala
Téléphone: 


+ (502) 2253 2417
Fax: 



+ (502) 2253 6589
Adresse électronique:

ips.guate@gmail.com
Président:


Héctor Dionisio
Date de constitution: 

12 mars 2009
3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA

L’IPS met en œuvre des programmes destinés à promouvoir et à défendre les droits humains des enfants, des adolescents et des femmes. Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants : 
· Promouvoir la défense des droits de la personne au moyen de programmes de formation et de perfectionnement à l’intention de dirigeants communautaires ainsi que de campagnes et de projets pour obtenir des retours d’information et mettre en commun les connaissances dans ce domaine; 
· Favoriser le développement intégral des femmes dans le domaine économique et social en organisant et en réalisant des ateliers visant à renforcer la formation et le perfectionnement des femmes dirigeantes; 
· Assurer la surveillance des politiques publiques qui reconnaissent les droits des enfants, des adolescents, des femmes et des migrants en élaborant des rapports sur la situation des droits humains de ces groupes; 
· Promouvoir la coopération avec des organismes nationaux et internationaux, des organisations non gouvernementales et toutes les entités qui œuvrent en faveur des enfants et des jeunes ainsi que de la parité hommes-femmes. 
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA
L’IPS propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Diffusion des activités que met en œuvre la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en particulier les Bureaux des Rapporteurs sur les droits de la femme, sur les droits de l’enfant et sur les droits des migrants, dans le domaine de la promotion et de la protection des droits de la personne et aider ces organes dans leurs travaux en élaborant des rapports sur les questions mentionnées plus haut;
· Appui aux activités de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) concernant la promotion et la protection des droits des femmes et participation au Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará » (MESECVI) et appui au suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA);
· Collaboration avec l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) dans les domaines de la formation et de la mise à jour des droits de l’enfant, de l’adolescent et de la famille, et en particulier pour la création de forums permettant les échanges d’informations complètes sur les processus visant à améliorer les conditions de vie des enfants des Amériques;
· Échanges d’informations avec la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) du Conseil permanent sur la situation des enfants et des adolescents migrants, en collaboration avec le Département du développement social et de l’emploi du Secrétariat exécutif au développement intégré (DDSE/SEDI).
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressé au Secrétaire général de l’OEA en date du 18 octobre 2011
· Acte de constitution

· Statuts 
· Déclaration de mission institutionnelle
· Rapport sur les projets mis en œuvre de 2009 à 2011
· États financiers pour l’année 2011 (signés par Marvin Rabanales García, avocat et notaire, et Leonel Humberto Morales, comptable)
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